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AVIS 51.070/2 
DU 4 AVRIL 2012 

 
DE LA SECTION DE LÉGISLATION 

DU CONSEIL D’ÉTAT 
--------------------- 

 
 
 
 Le CONSEIL D’ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par le 
Ministre de l’Enseignement, de la Formation et de l’Emploi de la Communauté 
germanophone, le 8 mars 2012, d’une demande d’avis, dans un délai de trente jours, sur un 
projet d’arrêté du Gouvernement « modifiant l’arrêté du Gouvernement du 25 septembre 1996 
portant exécution du décret du 5 février 1996 relatif au contrôle des absences pour maladie 
des membres du personnel des établissements d’enseignement et centres PMS organisés ou 
subventionnés par la Communauté germanophone », a donné l’avis suivant : 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la 
compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle l’observation suivante. 

L’alinéa 2 de l’article 3, § 1er, en projet dispose : 

« Toute modification du modèle du certificat médical visé à l’alinéa 1er requiert 
une concertation avec les organisations des travailleurs ». 

L’article 11, § 1er, de la loi du 19 décembre 1974 ‘organisant les relations entre 
les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités’ dispose : 

« Sauf dans les cas d’urgence déterminés par le Roi et dans les autres cas qu’Il 
détermine, les autorités administratives compétentes ne peuvent, sans une concertation 
préalable avec les organisations syndicales représentatives au sein des comités créés 
conformément à l’article 10 ou au sein des comités visés à l’article 12bis selon le cas, 
prendre : 

1° (…) 

2° les réglementations que le Roi n’a pas considérées comme réglementations 
de base en vertu de l’article 2, § 1er, 1°, dernier alinéa, ainsi que celles relatives à la 
durée du travail et à l’organisation de celui-ci qui sont propres auxdits services. 

Sont, en outre, soumises à la même concertation préalable les mesures d’ordre 
intérieur et les directives relatives à un des objets visés à l’alinéa 1er, 2° ». 

Il s’ensuit que l’établissement du modèle du certificat médical doit être soumis 
à la concertation syndicale en application de cette seule disposition. 

Comme il n’appartient pas à l’auteur du projet de rappeler dans un arrêté une 
norme hiérarchiquement supérieure, il convient dès lors d’omettre l’alinéa 2 de l’article 3, 
§ 1er, en projet. 
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 La chambre était composée de 
 
Messieurs P. LIÉNARDY, président de chambre, 

 J. JAUMOTTE, 
 S. BODART, 
 
Mesdames A. WEYEMBERGH, 
 

conseillers d’État, 
 
assesseur de la section de législation, 

 C. GIGOT, greffier.
 
 
 

Le rapport a été présenté par M. R. WIMMER, auditeur. 
 
 

LE GREFFIER 
 
 
 
 
 
 
 
 

C. GIGOT 

LE PRÉSIDENT 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. LIÉNARDY 
 
 


